
Burundi : les médias refusent le silence imposé par le gouvernement

Jeune Afrique, 23/09/2011Depuis mercredi, le gouvernement burundais interdit aux mÃ©dias nationaux de parler du
massacre de Gatumba qui a fait 40 victimes. Une censure en bonne et due forme que les journalistes ignorent pour le
moment. De son cÃ´tÃ©, la ministre de l'Information et la Communication, Concilie Nibigira, interrogÃ©e le vendredi 23
septembre par Jeune Afrique, invoque la "sÃ©curitÃ© nationale".Trois jours de deuil national et un prÃ©sident qui repousse
son dÃ©placement Ã  New-York pour se rendre sur les lieux du drameâ€¦ Cela donne un peu lâ€™ampleur du traumatisme quâ€™a
vÃ©cu le Burundi avec le massacre de Gatumba. Dimanche dernier, un groupe armÃ© a attaquÃ© Ã  coups de kalachnikovs et
de grenades un bar de cette localitÃ© situÃ©e Ã  15 km de Bujumbura. Bilan encore provisoire : plus de quarante victimes.
Pour le moment, personne ne sait qui se cache derriÃ¨re cette attaque meurtriÃ¨re. Lâ€™enquÃªte est en cours et le prÃ©sident
Pierre Nkurunziza a promis que les responsables seraient Â«Â arrÃªtÃ©s et traduits en justiceÂ Â». Jusque-lÃ , rien dâ€™Ã©tonnant.
Ce qui lâ€™est un peu plus, câ€™est un communiquÃ© du ministÃ¨re de lâ€™Information tombÃ© mercredi aprÃ¨s-midi. Il interdit
officiellement aux mÃ©dias burundais de Â«Â publier, commenter ou analyserÂ Â» des informations liÃ©es au massacre et
impose la suspension de toutes les Â«Â Ã©missions en direct Ã  caractÃ¨re politiqueÂ Â» durant un mois, le temps que les
enquÃªtes sur la tuerie progressent.Pas de mesures de rÃ©torsion TollÃ© gÃ©nÃ©ral dans les rÃ©dactions burundaises. Â«Â Câ€™est
une grande premiÃ¨reÂ Â», dÃ©plore Didier Bukuru, rÃ©dacteur en chef adjoint du site dâ€™information indÃ©pendant Iwacu. Â«Â Il
sâ€™agit dâ€™une mesure liberticide, tempÃªte-t-il. On nous interdit de faire notre mÃ©tier, câ€™est inacceptableÂ !Â Â». Comme la
majoritÃ© de ses confrÃ¨res, il ne comprend pas en quoi le travail des journalistes empÃªche la justice de faire le
sien.MalgrÃ© la censure, Iwacu et les autres mÃ©dias burundais continuent Ã  publier leurs informations. Â«Â  Tout continue
normalementÂ Â», confie Didier Bukuru. Hier, cinq radios ont mÃªme organisÃ© une Â«Â synergie des mÃ©diasÂ Â» en
regroupant leurs rÃ©dactions et leurs programmes sur une antenne commune. Au menu : tables rondes et dÃ©bats
politiques sur le massacre de Gatumba et la rÃ©surgence de violence dans le pays depuis un an.Pour le moment, aucune
mesure de rÃ©torsion nâ€™a Ã©tÃ© appliquÃ©e contre les mÃ©dias qui bravent la censure. Parmi les journalistes, le communiquÃ© de
mercredi est avant tout perÃ§u comme une rÃ©action Â«Â Ã  vifÂ Â» du gouvernement suite au massacre de Gatumba. Â«Â On
attend une rÃ©ponse de la ministre de lâ€™Information, explique Didier Bukuru. Il devrait bientÃ´t y avoir des discussions
engagÃ©es avec les organismes mÃ©diatiquesÂ Â».SÃ©curitÃ© nationaleDu cÃ´tÃ© du ministÃ¨re de lâ€™Information et de la
Communication, on fait le dos rond. ContactÃ©e par Jeune Afrique, la ministre Concilie Nibigira rÃ©fute toute atteinte Ã  la
libertÃ© de la presse. Â«Â Il sâ€™agit dâ€™une question de sÃ©curitÃ© nationale, il y a donc des mesures qui sâ€™imposentÂ Â», estime-t-
elle. Concernant le non-respect de la censure par les mÃ©dias burundais, Mme Nibigira rÃ©torque que le gouvernement est
en train Â«Â dâ€™analyser la situationÂ Â» et que des Â«Â mesures allaient Ãªtre adoptÃ©esÂ Â». Â«Â Les journalistes peuvent faire un
effort, poursuit-elle. Il ne sâ€™agit pas dâ€™une longue pÃ©riode : un mois, câ€™est toutÂ Â». Et si jamais lâ€™enquÃªte sur le massacre de
Gatumba devait durer plus longtempsÂ ? Â«Â On apprÃ©cieraÂ Â», rÃ©pond Ã©vasivement la ministre.Par Benjamin Roger
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